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faire, les risques et dangers inhérents à un
élargissement constant de l'écart écono-
mique et social entre pays riches et pays
pauvres. Nous n'avons pas besoin du recul
de l'histoire pour nous rendre compte
qu'il s'agit d'un des problèmes les plus
troublants et les plus sérieux de notre
temps Une leçon que nous ne pouvons
manquer de tirer de la récente crise de
l'énergie et de la récession mondiale est
qu'aucun pays ne peut se prémunir contre
les changements importants, encore
moins contre les revirements brusques de
l'économie mondiale. Il est reconnu de-
puis longtemps que le bien-être des pays
en dévelonoement est relié à celui lp-
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Partenaires de demain
.. Nos programmes d'aide sont également
à l'origine de nos relations bilatérales avec
la plupart des pays en développement. Si
nous voulons établir des relations dura-
bles et mutuellement avantageuses, nous
devons participer à leur développement
sur les plans social et économique avec
une connaissance claire des problèmes
qu'elles posent. De nombreux pays indus-
trialisés, qui sont nos principaux concur-
rents commerciaux, entretiennent déjà
des relations bien établies avec nombre de
pays en développement, que ce soit en
raison du lien colonial qui les unissait,ou
à cause de facteurs géopolitiques ou
historiques. Ces pays industrialisés se ren-
dent fort bien compte de l'importance
croissante des pays en développement
dans l'économie mondiale Nous devons
en faire autant car nombre de ces pays en
développement pourraient devenir de-
main nos partenaires indispensables.

Permettez-moi enfin de reprendre l'ar-
gument selon lequel "charité bien ordon-
née commence par soi-même". Rien n'est
plus vrai, et d'ailleurs 60 p. cent de l'en-
semble de notre budget d'aide est utilisé
au Canada pour l'achat de biens et servi-
ces destinés aux pays en développement.
Cela équivaut à environ 650 millions de
dollars par année, sans compter que plus

de 100 000 emplois dépendent dans une
certaine mesure de notre programme
d'aide à l'étranger.

Les programmes d'aide bilatérale assu-
rent des débouches à l'étranger à des
industries canadiennes clés et sont parfois
une source importante de contrats. Ainsi,
l'ACDI projette de dépenser cette année
quelque 56 millions de dollars dans le
domaine de l'énergie. Dans le secteur des
transports, nos dépenses sont encore plus
considérables, surtout pour l'achat de
rails, de matériel roulant et de locomoti-
ves; elles devraient atteindre plus de 70
millions de dollars cette année. Par ail-
leurs, nous avons dépensé quelque 100
millions de dollars dans le domaine des
téléèommunications au cours des cinq
dernières années.

Les prêts et lignes de crédit consentis
aux pays en développement - soit plus de
70 millions de dollars cette année - sont
assortis de la nécessité d'acheter les biens
et services au Canada. Les taux favorables
des prêts procurent aux fournisseurs cana-
diens un avantage sur leurs concurrents,
et les transactions qui en résultent repré-
sentent des revenus supplémentaires pour
l'industrie manufacturière canadienne. En
retour, ces revenus garantissent des em-
plois, soutiennent les niveaux de produc-
tion et stimulent notre expansion indus-
trielle.

En implantant notre technologie et
nos connaissances dans les pays en déve-
loppement, abstraction faite des modali-
tés, nous jetons les fondements de nou-
velles transactions et d'une expansion
éventuelle des échanges commerciaux du
Canada. Par la même occasion, nous
ouvrons aux investisseurs canadiens la
voie à l'obtention de conditions privilé-
giées pour leurs investissements dans de
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